Consequences et echec du reglement pacifique des differends 



A) Mise en place d'une securite collective et regionale 



Au lendemain de la seconde guerre mondial, s'est imposee la necessite d'une 
gestion collective des interets de la paix internationale comme complement de 1' abandon 
du droit des Etats de recourir a la force. L'importance d'une politique commune en 
matiere de paix s'est materialised par la mise en place d'une securite collective a l'echelle 
de la communaute internationale. Bien plus, apres l'effondrement du bloc sovietique la 
securite collective devient le principal instrument la paix internationale, reposant sur des 
mecanismes plus effectifs. 



1) Notion de securite collective 



Notion empruntee au Pacte de la Societe des Nations, elle repose sur l'idee que la 
paix est un bien indivis partage par la communaute internationale, etant entendu que tout 
conflit ou menaces est susceptible d'une rupture pour la paix. II s'agit done d'une lutte 
collective pour prevenir un 3eme conflit mondial. Son caractere novateur est essentiel : il 
ne s'agit plus de laisser a la competence des Etats le reglement des differends. En effet, 
les Etats renoncent au droit traditionnellement reconnu regalien de recourir a la force 
pour cooperer ensemble face a cet imperatif de securite internationale. Bien plus, le 
maintien de la paix fut un des premiers domaines de cooperation internationale .On 
precisera que ce caractere preventif, dans les mecanismes de mise en oeuvre de la securite 
collective, differencie celle-ci des menaces ordinaires de violation du droit international. 

En effet, il s'agit de la mise en place d'un veritable directoire pour la paix par 
lequel les Nation Unis ont une responsabilite principale et une action prioritaire. Cette 
securite collective s'est considerablement elargie avec la restauration de l'autorite du 
Conseil de Securite qui avait etait paralyse par le droit de veto des Etats membres lors de 
la guerre firoide. Ainsi, avec cette evolution l'usage de la Chartre des Nations Unis son 
chapitre 7 a ete pregnant permettant au Conseil de Securite de s'affirmer en tant 
qu'organe principal du maintien de la paix et bien plus, un veritable executif de la 
communaute internationale dont il est cense traduire les aspirations les plus profondes. 



2) Systeme de la Chartre Nation unis 



La notion recoit une portee pratique dans le systeme de la Chartre de L'ONU de 
1945. Cette idee est elle-meme sous jacente au but et aux missions de l'ONU pour la 
communaute internationale l'ONU de mettre en ceuvre une politique commune de 
securite internationale. II s'agit done d'une organisation incontournable de la 



communaute internationale visant a assurer le maintien de la securite internationale et 
bien plus, die est l'un des mecanismes des plus actif pour le maintien de la paix et par 
dela elle permet de regler pacifiquement les differends. Dans ce cadre, la securite 
collective renvoie a un contrat social international en ce sens que chaque Etat ceuvre pour 
la paix et reconnait a l'organe principal- le Conseil de Securite- l'exercice d'une mission 
de police internationale en matiere de paix, a forteriori une mission de reglement 
pacifique des differends. . 

En effet le maintien de la paix est aborde particulierement au chapitre 7 de la 
Chartre relatif a la securite collective et le Chapitre 6 permet de promouvoir le reglement 
pacifique des differends. L'application du Chapitre VI a ete experimented tres tot dans le 
contexte du differend du Jammu-et-Cachemire et les negotiations engagees sous les 
auspices des Nations Unies ont abouti a la conclusion d'un accord entre les parties qui a 
ete avalise par la resolution 47 (1948) du Conseil de securite. 

a) Les organes 

Responsabilite quasi-exclusive du Conseil de Securite : 

Le Conseil de Securite detient un role eminent et devient veritablement un organe 
executif en la matiere ; selon 1' article 24 paragraphe l er de la Chartre, il est un organe 
politique appele a jouer le role principal en maintenant la paix et la securite 
internationale. Le Conseil a ainsi un pouvoir de police generate pour faire disparaitre une 
menace pour la paix et faire cesser toute rupture de la paix. II detient des pouvoirs 
coercitifs au titre du chapitre 7 et des pouvoirs pacifiques au titre du chapitre 6 afin d'agir 
resolument et fermement. . L'Article 36 confere au Conseil la possibility de prendre des 
mesures et des methodes appropriees pour le reglement d'un conflit donne. Ainsi, pour 
maintenir ou retablir la paix et la securite internationale il peut prendre des mesures 
indispensables et efficaces de caractere collectif pour preserver la paix. II a competence 
pour qualifier un acte d' agression ou une situation de menace pour la paix de rupture de 
la paix au terme de l'article 39 de la Chartre. 

Des competences suppletives : 

Le role de l'Assemblee Generate des Nations Unis doit egalement etre souligne. 
Suite a la paralysie du Conseil de Securite, la resolution 377 Union pour la paix donne 
competence a l'Assemblee Generate de recommander aux etats membres des mesures 
collectives appropriees pour la paix sans empieter sur les competences du Conseil de 
Securite (celui-ci en l'espece etant paralyse pour exercer ses competences suite a un 
blocage politique) 

Le role du Secretaire generate des Nations Unis est essentiel diplomatiquement. Ce haut 
fonctionnaire de l'organisation a le pouvoir formel d'attirer l'attention du Conseil de 
Securite sur toute affaire qui a son avis pourrait mettre en danger la maitrise de la paix et 
de la securite internationale.il a pu aussi nomme un certain nombre de representants 
speciaux qui l'aident a promouvoir le reglement pacifique des conflits ceux-ci ayant par 
exemple pu jouer un role significatif a Chypre ou en Abkhazie 



b) Pes pouvoirs de pressions et de sanctions 



Mesures coercitives 

Elles sont un monopole de 1' organisation internationale, veritable consequence de 
1' abandon du droit individuel des Etats de recourir a la force II peut s'agir d'actes 
unilateraux contraignants ou des mesures contraignantes ; des mises en demeure ou 
injonctions de prescription de modalites d' execution, ou 1' institution d'organes 
necessaires a son action. Les exemples qu'offrent les relations internationales sont 
nombreux ; tel que la resolution 941 comme injonction aux autorites serbes en Bosnie 
francaise de mettre fin a l'epuration ethnique ou encore 1'institution par la resolution 803 
du Tribunal Penal International pour l'ex-Yougoslavie. En accomplissant une fonction 
juridique d'ediction d'actes administratifs autoritaire, son role est done essentiel au sein 
d'une communaute internationale. La resolution 1373 sur le terrorisme prise en 2001 a pu 
etre considered comme un equivalent a une convention universelle sur la prevention et la 
repression du terrorisme. Le conseil de securite agirait done tel un legislateur 
international plus qu'un policier international 



Me sure pacifique s 

II s'agit de moyens de coercition pacifique diversifies comme un embargo ou la 
reduction du personnel de mission diplomatique. 

II peut egalement discuter d'une affaire rentrant dans le cadre des missions assignees a la 
chartre et formuler des recommandations (articles 10 et 1 1) et toutes mesures propres a 
assurer l'ajustement pacifique de toutes situations selon l'article 14 de la Chartre. 
Egalement afin d'empecher une situation de s'aggraver il peut initier une partie a se 
conformer a des mesures provisoires qu'il juge necessaire. 

Mesures militaires 

Les Nations unis disposent egalement d'un pouvoir de contrainte armee selon les 
articles 42 a 47 de la Chartre. Cette prerogative consiste done en la possibility de prendre 
des mesures militaires destinees a maintenir ou retablir la paix et la securite 
internationale. Pourtant, des l'entree en vigueur de la Chartre l'opinion consistant a faire 
des Nations Unis le bras armee d'un ordre pacifique a ete abandonnee, reduisant les 
articles a 1' absence de portee pratique. Les Nation ont preferer deleguer ce pouvoir de 
contrainte armee a des coalitions ad hoc d'Etats comme avec l'intervention suite a 
l'annexion du Koweit par l'lrak sur la base de la resolution 678. Des moyens alternatifs 
se sont ainsi developpes comme les operations pour le maintien de la paix pour regler 
pacifiquement les differends. 

c) Des actions pour le reglement pacifique des differends 



Suite au deblocage du Conseil de Securite les creations d' operation pour la 
securite se sont developpees. Avant tout on precisera que toute action visant a regler un 
differend ou maintenir de la paix doit etre precedee de la qualification par le Conseil d'un 
acte d'agression une rupture ou une menace pour la paix. Ainsi, l'ONU a agit pour regler 
des differends tres diversifies- allant de l'intervention sur des conflits internes ayants eu 
des repercussions sur les droits de rhomme ( Republique du Congo Darfour) a 
l'intervention en cas de rupture pour la paix ( annexion du Koweit par l'lrak) 

Le cadre des operations pour le maintien de la paix (OMP) a ete particulierement 
profitable pour le reglement pacifique des differends. Ainsi, on decompte 60 operations 
pour le maintien de la paix depuis la creation de l'ONU dont 20 sont actuellement en 
fonction. A l'origine repondant a des conditions restrictives (impartialite, consentement 
des parties, non-recours a la force) elles vont subir des extensions en s'etendant au 
conflits internes de guerre civiles religieuse ou ethnique Ainsi, le Conseil de Securite 
autorise en 1993 une nouvelle force ONUSUM 2 pouvant recourir a la force du chapitre 7 
de la Chartre suite a l'echec de la force traditionnelle de maintien de la paix ONUSUM 1 
depourvue de moyen reels. On soulignera egalement revolution de ces OMP allant du 
retablissement de la paix, peace making, a la consolidation de la paix, peace building. 

Des interventions humanitaires suppleent parfois a l'echec du reglement pacifique des 
differends ou accompagnent sa mise en ceuvre. Ainsi, durant la guerre du Biafra (1967- 
1970) la communaute internationale a developpee cette idee d'un devoir d' assistance 
pour une protection minimal des personnes en situation de detresse. 

Egalement le Conseil de securite a renforce les missions speciales de ses membres 
ou d'experts pour l'etablissement des faits dans les zones sensibles, tantot comme moyen 
de dissuasion, tantot comme moyen de collecte des informations permettant de definir 
une strategie appropriee. 



3) Mise en ceuvre d'une securite regionale 
a) La notion de securite regionale 



Etant des votes appropriates pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits, la 
securite regionale a connue des developpements considerables depuis la fin de la guerre 
froide. En effet, 1' exigence d'unite geographique n'est plus primordiale pour le maintien 
de la paix. Le chapitre 8 de la Chartre des Nations Unis prevoit une decentralisation de 
maintien de la paix en autorise la creation de mecanismes regionaux de reglement des 
differends et de securite collective .L' article 52 permet une action regionale prioritaire 
pour regler les affaires relatives a la paix. Par exemple, la regionalisation actuelle pour le 
reglement des differends, palpable en ex-Yougoslavie, restitue aux etats de la zone de 
crise un role pour le maintien de la paix. 



b) Pes organismes regionaux 



Le role des organisations regionales et sous-regionales est aussi de plus en plus 
important, au vu de la connaissance que ces organisations ont de leur region et de ses 
realites. En Europe, l'OCSE a joue un role particulierement nevralgique dans les Balkans 
.On reconnait ainsi a des organismes regionaux responsabilite pour regler des differends. 
A l'epoque de la guerre froide, on decompte l'Organisation des etats americains (OEA), 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA), et la Ligue des etats arabes ou encore plus 
recemment, l'Union pour l'Europe occidentale (UEO) ou encore les de mecanismes crees 
tant au sein de l'Union africaine que de la Communaute economique des Etats d'Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) 



c)Pouvoirs des organismes regionaux 

Ceux-ci reposent sur une collaboration entre l'ONU et les organismes 
regionaux .Le Conseil de Securite y attache une grande importance. Des formes de 
collaboration peuvent aller de la simple consultation a l'operation conjointe. En pratique, 
des relations etroites existent comme avec l'Union Africaine dans le cas de l'operation 
hybride de l'Union Africaine et ONU au Darfour. 

II apparait que le chapitre 8 consacre la primaute du Conseil de securite par 
rapport a la mise en ceuvre de ces mecanismes particulierement quand le Conseil veut 
obtenir le concours des organes regionaux pour 1' execution d'une mesure coercitive. 
Selon l'article 54, le Conseil peut se servir des mecanismes regionaux pour sa propre 
action. Cette disposition oblige les etats a informe le Conseil des actions pour maintien de 
la paix fondees sur 1' accord regional et si cette action presente un caractere coercitif, elle 
doit etre autorisee par le conseil de securite. 



TR Le pouvoir des Nations Unis est relatif pour le reglement des differends aux vus de 
l'inefficacite des mecanismes deployes et de l'inertie du systeme de securite collective.La 
limite est d'abord la possibility d'une paralysie politique en cas de disaccord des 5 
membres permanents de l'ONU. Bien plus il s'agit de 1' incapacity de mettre en ceuvre des 
moyens suffisamment coercitifs pour maintenir la paix face a la souverainete des Etats et 
a des situations rencontres dans la pratique. Cette inertie nous amene sur une 
problematique plus generate ; celle de l'echec des modes de reglements des differends. 



B. L'echec des modes de reglement pacifiques 



L'echec des modes de reglement pacifiques pose probleme. En effet, le recours a 
la force armee dans la resolution des conflits est en principe interdit par l'article 2 
paragraphe 4 de la Charte des Nations Unies. Les Etats doivent, en vertu du principe de 



l'interdiction du recours a la force armee, d'abord tenter de resoudre leurs conflits et leurs 
differends par des voies pacifiques. Cependant, ce principe connait nombres exceptions. 

1) Pes hypotheses rencontrees dans la pratique 

Le premier constat reside en hypotheses de faits ; le reglement pacifique est 
complexe et 'abouti pas toujours notamment au vu de la complexity des situations en 
cause et des pretentions souveraines des Etats Tel est le cas au Moy en- Orient ou les 
tentatives de l'ONU ont echouees malgre que la question soit a l'ordre du jour depuis 
plus de 50 ans. 

En cas de non- application par un Etat d'une solution a un litige, l'Etat qui a un 
differend avec un autre Etat peut alors prendre des contre-mesures. Ce sont des mesures 
prises par un Etat a l'encontre d'un autre Etat en reaction a des mesures illicites de celui- 
ci. Les contre-mesures doivent toutefois etre non armees. 

Egalement, l'Etat ayant un differend avec un autre Etat peut faire jouer la regie de la 
reciprocite, si le differend est relatif a un traite international. En effet, selon cette regie de 
la reciprocite, lorsqu'un Etat viole une obligation substantielle d'un traite, les autres Etats 
parties a ce traite peuvent egalement ne pas respecter 1' obligation en question. 

2) Cas de recours licite a la force armee 



Exception au reglement pacifique de differends, le droit internationale prevoit 
deux cas de recours licite a la force armee si un differend existe; la legitime defense basee 
sur article 51 de la Chartre de l'ONU et les mesures de coercition armee decidees par le 
Conseil de Securite en cas de menaces contre la paix. 



1. Emploi de la legitime defense 



II est alors licite pour l'Etat agresse de repondre par la force a une telle agression : 
c'est 1' application de la regie de la legitime defense en droit international, reconnue par 
l'article 51 de la Charte des Nations Unies, mais qui est egalement reconnue comme une 
regie coutumiere du droit international. C'est done une exception legale a l'interdiction 
du recours a la force armee, veritable consequence de l'echec de la securite collective si 
un etat est victime d'une agression militaire. Autorisee par le Conseil de Securite a 
legitime defense peut etre individuelle ou collective Ainsi selon la Chartre « aucune 
disposition ne porte atteinte au droit naturel de la legitime defense individuelle ou 
collective dans le cas ou un membre des Nations Unis est l'objet d'une agression armee 
jusqu'a ce que le Conseil de Securite ait pris les mesures necessaires pour maintenir la 
paix et la securite internationale ».Pourtant, elle a souvent ete reinterprete abusivement 
pour justifier des operations militaires 



La legitime defense individuelle : 

Un Etat se defend contre une agression. Le droit a enonce des conditions ;Ja 
legitime defense doit etre la reponse a une agression armee, c'est-a-dire une agression 
faite par des troupes regulieres, mais egalement l'envoi par un Etat ou en son nom de 
bandes ou groupes armes contre un autre Etat d'une gravite telle qu'il equivaut a une 
veritable agression accomplie par des troupes regulieres, selon 1' arret de la Cour 
internationale de justice, Activites militaires et paramilitaires des Etats-Unis au 
Nicaragua, du 27 juin 1986. La legitime defense doit etre proportionnee a l'agression 
armee subie et necessaire pour y riposter. Le recours a la legitime defense doit etre 
provisoire et est soumis au controle du Conseil de securite. La legitime defense doit en 
effet cesser des lors que le Conseil de securite a pris les mesures necessaires au 
retablissement de la paix. Cependant, de telles mesures se font bien souvent attendre : il 
faut non seulement que les mesures soient adoptees par la majorite des membres du 
Conseil de securite, mais egalement qu'aucun membre permanent n' oppose son veto a 
ces mesures. _La premiere guerre israelo-arabe en 1948 est un exemple de recours a la 
legitime defense. En effet, l'ONU avait propose en 1947 un plan de partition de la 
Palestine en deux Etats : un Etat juif et un Etat arabe. Ce plan a ete rejete par les pays 
arabes voisins de la Palestine qui ont attaque l'Etat d'Israel des sa creation. Israel s'est 
alors defendu militairement. 



La legitime defense collective : 

Elle est collective lorsqu'un Etat apporte une aide militaire a un Etat agresse 
auquel il est lie par des accords de defense ou non,_de facon a exprimer la solidarity 
internationale que ces Etat soient lies ou non par un traite d' assistance. Les conditions de 
son recours n'ont pas ete precisees par la Chartre .La Cour internationale de justice dans 
1' affaire plate forme petroliere a affirme que l'Etat victime d'une agression armee peut en 
faire la constatation et ainsi de demander assistance. Elle doit egalement etre 
subordonnee a la necessite la proportion et a 1' information du Conseil de Securite. La 
legitime defense collective bien qu'elle ait ete invoque par l'URSS en Tchecoslovaquie 
en 1968 ou en Afghanistan en 1979 est evite par les Etats qui preferent soutenir une partie 
par d'autres moyens que l'implication directe dans les conflits internationaux. 



Le droit international a ainsi reconnu 1 'usage de la legitime defense suite a une 
attaque armee (reactive) et apres le lancement d'une attaque dont les effets sont a venir, 
done interceptive. Pourtant, le droit de repondre a des menaces latente, a titre preventif 
est largement conteste au contraire des menace imminentes (ici un droit preemptif admis) 
.La legitime defense ne peut evidemment etre preventive. L'idee de legitime defense 
preventive a pourtant ete invoquee, notamment par Israel en 1967 contre l'Egypte, ou 
plus recemment, par les Etats-Unis en 2003 contre l'lrak. La legitime defense n'est pas 



admise contre les agressions indirectes, bien qu'elle ait pu etre invoquee dans de tels cas, 
par exemple en 1983 par les Etats-Unis contre la Grenade. En effet Taction preventive 
contre une menace latente n'est pas reconnue par le droit international ; seul le Conseil de 
Securite dispose de l'autorite necessaire pour une action militaire destinee au maintien de 
la paix et de la securite internationale. 



b) Les mesures militaires de l'ONU : 

De plus, dans le chapitre VII de la Charte des Nations Unies, l'article 42 autorise 
le Conseil de securite de l'ONU a decider du recours a la force armee pour entreprendre 
toute action necessaire au maintien ou au retablissement de la paix et de la securite 
internationale, notamment au cas ou des sanctions economiques ou diplomatiques se 
revelent insuffisantes. Ainsi, si un Etat recourt a la force armee pour trancher un litige, le 
Conseil de securite pourra decider d'une intervention armee contre cet Etat. Cela a ete le 
cas en 1990, avec la premiere Guerre du Golfe : suite a l'agression du Koweit par l'lrak, 
le Conseil de securite a pour la premiere fois autorise une intervention militaire en 
application de l'article 42 de la Charte. Avant d'utiliser l'article 42, le Conseil de securite 
peut d'abord, en application de l'article 41, prendre des sanctions diplomatiques ou 
economiques. 

En outre, l'utilisation de l'article 42 presente certaines difficultes : il faut reunir 
une majorite de membres du Conseil de securite en faveur de 1' intervention, et surtout, 
l'un des membres permanents peut toujours faire usage de son droit de veto pour 
empecher une intervention militaire qui irait a l'encontre de ses interets. 



3) Recours a la force armee sans base juridique : remise en cause de la 
securite collective 



Toutefois, en cas d'echec d'un reglement pacifique du differend, il se peut qu'un 
Etat recours a la force armee contre un autre Etat, et ce a la suite ou non d'une declaration 
de guerre. En droit international, une telle solution est interdite par le principe 
fondamental de reglement pacifique des differends mais se rencontre neanmoins dans la 
realite ce qui nous amene vers une perspective dangereuse ; la remise en cause de la 



securite collective 

En effet, il s'agit de l'usage de la force en dehors du cadre de la Chartre des 
Nations Unis. En effet, des evenements ont amenes des coalitions d'Etas a recourir a la 
force en dehors d'une habilitation expresse du Conseil de Securite ou en vertu d'une 
interpretation laxiste de la Chartre: il s'agit des operations militaires menees a l'encontre 
de la Yougoslavie entre Mars et Juin 1999 et les reactions militaires declenchees suite 
aux attentats terroristes a l'encontre des Etats-Unis le 1 1 Septembre 2001. D'abord, entre 
Mars 1998 et Mars 1999, la situation politique et humanitaire au Kosovo amena l'OSCE 
et l'ONU a intervenir pour apaiser les tensions entre communautes serbes et albanaises 
mais l'absence d' habilitation expresse pour prendre des mesures de coercition militaires a 
l'egard de la Yougoslavie. On a cherche a donner un fondement legal a ces interventions 
en alleguant que la Chartre n'etablerai pas une interdiction generate de recours a la 
force .L' autre argument consiste a affirmer que la communaute internationale se trouve 
dans une situation de violation massive des droit de l'homme, ce qui fonde le caractere 
imperatif d'une intervention. On fait alors prevaloir une legitimite fondee sur des valeurs 
ethique plus que la stricte legalite de la Chartre. 

De plus, bien que s'eloignant de la problematique specifique du reglement des 
differends, l'intervention des Etats-Unis en Irak en Mars 2003 approfondie cette crise de 
la securite collective. Cette strategic de securite nationale des Etas Unis etait deja 
pregnante lors de la seconde guerre de Golfe et en 200 let comme 2003, 1' operation n'a 
juridiquement aucun fondements et aucunes justifications avancees ne pouvaient etre 
retenues malgre 1' allegation d'un droit de legitime defense preemptive cotre le terrorisme. 
La pratique tend ainsi a eloigner la communaute internationale du modele de securite 
collective instaure par la Chartre des Nations-Unis 



